


Liste des sièges sociaux antérieurs

Ancien sièges
- 179, Rue de la Pompe - 75116 - PARIS ( RCS Paris)
- 94 BD MAURICE BARRES 92200 NEUILLY-SUR-SEINE (RCS Nanterre)
Nouveau siège
- 3 RUE DE SAINT SENOCH 75017 PARIS ( RCS Paris)

Monsieur BELLAICHE Mickaël 

Fait en autant d'exemplaires que requis par 
la loi, 
A PARIS, 

Le  11/04/2024

AB IMMOBILIER
Société par actions simplifiée Unipersonnelle 

Au capital de 10 000 euros 
Siège social :  3 RUE DE SAINT SENOCH

 75017 PARIS 
827 481 524 R.C.S. PARIS 



Le 11/04/2024à 10 heures, au siège de la société, 

Les soussignée :

*Monsieur BELLAICHE Michaël, Né  le 18 juin 1973 à Paris 12, demeurant à Paris 7, 87, quai d'Orsay de nationalité française, 
divorcé,

représentant toutes les actions de la société, tient 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

dont l'ordre du jour présenté par  Monsieur BELLAICHE Michaël,   président de l'assemblée, est  :

- Transfert de siège hors ressort

   A COMPTER DU  11/04/2024

RESOLUTION N°1

Transfert de siège et établissement principal vers 3 rue de saint senoch - 75017 Paris

CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE.

RESOLUTION N°2

Les statuts seront modifiés en conséquence et les formalités réalisées auprès des organismes compétents. 
CETTE RESOLUTION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE.

L'ordre du jour épuisé, la séance est levée à 12 heures. Il est dressé ce procès verbal à signer par tous

les actionnaires. Fait à Saint Maur  le 11/04/2024  en quatre exemplaires. Signatures :

Monsieur BELLAICHE Mickaël 

AB IMMOBILIER
Société par actions simplifiée Unipersonnelle 

Au capital de 10 000 euros 
Siège social :  94 BD MAURICE BARRES

 92200 NEUILLY-SUR-SEINE
827 481 524 R.C.S. Nanterre 
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STATUTS 

Le soussigné 

Monsieur BELLAÏCHE Mickaël 
de nationalité française, 
né le 18 juin 1973 à PARIS 12ème, 
célibataire, 

--------oOo===== 

demeurant 94, Boulevard Maurice Barrès -92200 -NEUILLY-SUR- SEINE. 

A établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions simplifiée unipersonnelle qu'il a 
décidé d'instituer. 

ARTICLE PREMIER. - FORME 

Par acte sous seings privés du 1er février 2017 il a été constitué formé par l'associé unique 
sus-dénommé une société par actions simplifiée régie par : 

- les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 et L. 244-1 à L. 244-4 du Code de
commerce;

- dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières aux sociétés
par actions simplifiées, les dispositions relatives aux sociétés anonymes, à l'exception des
articles L. 225-17 à L. 225-126 du Code de commerce et les dispositions générales relatives
à toute société des articles 1832 à 1844-17 du Code civil;

- les dispositions des présents statuts.

AB IMMOBILIER
Société par actions simplifiée Unipersonnelle 

Au capital de 10 000 euros 
Siège social :  3 RUE DE SAINT SENOCH

 75017 PARIS 
827 481 524 R.C.S. PARIS 
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ARTICLE 2. - OBJET 

La présente société par actions simplifiée a pour objet, en France et à l'étranger : 

- La prise de participation, sous quelque forme que ce soit, dans toutes entreprises françaises

ou étrangères, ainsi que la gestion, le contrôle et la mise en valeur de ces participations,
l'acquisition de tous titres et droits par voie d'achat, de participation, d'apport, de souscription,
de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, leur gestion et leur mise en valeur,
ainsi que toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à son objet.

Toutes opérations financières et commerciales se rapportant à 

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de
commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de
commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus

- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de
propriété intellectuelle concernant ces activités

- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières,
mobilières ou immobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher
à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe

- toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet.

ARTICLE 3. - DENOMINATION 

La présente société par actions simplifiée a pour dénomination sociale 

« AB IMMOBILIER» 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la 
dénomination sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société 
par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", de l'énonciation du montant du capital social, 
ainsi que du numéro d'identification SIREN et de la mention RCS suivie du nom de la ville où 
se trouve le greffe où elle sera immatriculée. 

ARTICLE 4. - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 3 RUE DE SAINT SENOCH - 75017 PARIS, situé dans le ressort 
du Tribunal de commerce de Paris, lieu de son immatriculation au Registre du 

commerce et des sociétés. 

Le transfert du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des succursales, 
agences et dépôts situés en tous lieux, en France ou à l'étranger interviennent sur décision 
de l'associé unique ou sur décision de la collectivité des associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 
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ARTICLE 5. - DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 (QUATRE VINGT DIX NEUF) années à compter de la 
date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 

Cette durée peut, par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires, être prorogée une 
ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder 99 ans. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président doit provoquer une 
délibération de la collectivité des associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. 
A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de commerce du lieu du 
siège social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de 
provoquer la délibération et la décision ci-dessus prévues. 

ARTICLE 6. - APPORTS 

Lors de la constitution, l'associé unique Monsieur BELLAÏCHE Mickaël, fait apport d'une 
somme en numéraire d'un montant total de 10.000,00 (DIX MILLE) €uros, correspondant au 
montant du capital social et à 1.000 (MILLE) actions de 10,00 (DIX) euros de nominal 
chacune, souscrites en totalité et libérées de la moitié à la constitution, soit la somme 
de 5.000 (CINQ MILLE) €uros, ainsi qu'il résulte du certificat établi en date du 18 janvier 
2017, par Le CREDIT MUTUEL, CCM PARIS 16 AUTEUIL, 28, Rue d'Auteuil - 75016 -
PARIS, dépositaire des fonds, auquel est demeurée annexée la liste des associés ayant 
souscrit avec l'indication, pour chacun d'eux, des sommes versées. 

La dite somme, de 5.000,00 (CINQ MILLE) €uros versée par les associés, a été 
régulièrement déposée à un compte ouvert au nom de la société en formation, à ladite 
banque. 

ARTICLE 7. -CAPITAL SOCIAL 

Le capital social de la société par actions simplifiée est fixé à la somme de 10.000,00 (DIX 
MILLE) €uros. 

Il est divisé en 1.000 (MILLE) actions de 10 (DIX) €uros chacune, de même catégorie, 
numérotées de 1 à 1000, libérées comme il a été dit ci-dessus, et attribuées en totalité à 
l'associé unique. 

ARTICLE 8. - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

1 - Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues 
par la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique. 

En cas de pluralité d'associés, l'Assemblée Générale Extraordinaire, sur le rapport du 
président, sera seule compétente pour décider une augmentation de capital. 

Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à 
la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 
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La collectivité des associes qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs 
associés dénommés, dans le respect des conditions prévues par la loi. 
En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce 
droit préférentiel de souscription. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 

2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par 
la loi et les règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique. 

En cas de pluralité d'associés, l'Assemblée Générale Extraordinaire, sur le rapport du 
président, sera seule compétente pour décider une réduction de capital. 

Elle pourra avoir lieu notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de 
rachat partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout 
dans les limites et sous les réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la réduction de capital 
ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au 
moins au minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre 
forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Celle-ci ne 
peut être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 9. - LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de 
la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du président, dans 
le délai de cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés 
en ce qui concerne le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où 
l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au 
moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, adressée à chaque actionnaire. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 
entraîne de plein droit intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de 
l'action personnelle que la société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures 
d'exécution forcée prévues par la loi. 
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Conformément aux dispositions de l'article 1843-3 du Code civil, lorsqu'il n'a pas été procédé 
dans un délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale du capital, tout 
intéressé peut demander au président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous 
astreinte aux administrateurs, gérants et dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit 
de désigner un mandataire chargé de procéder à cette formalités. 

ARTICLE 1 O. - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en 
vigueur. 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en 
compte. 

ARTICLE 11. - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle 
représente dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, 
amortissement ou répartition, au cours de la vie de la société, comme en cas de liquidation, 
ceci dans les conditions et modalités par ailleurs stipulées dans les présents statuts. 
Le cas échéant, et pour parvenir à ce résultat, il est fait masse de toutes exonérations 
fiscales comme de toutes taxations pouvant être prises en charge par la société auxquelles 
ces distributions, amortissements ou répartitions pourraient donner lieu. 

Tout associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous 
les éventuelles restrictions légales et réglementaires : droit préférentiel de souscription aux 
augmentations de capital ou aux émissions d'obligations convertibles en actions, droit à 
l'information permanente ou préalable aux consultations collectives ou assemblées 
générales, droit de poser des questions écrites avant toute consultation collective ou, deux 
fois par an, sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, droit de 
récuser les commissaires aux comptes. 

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations 
collectives ou assemblées générales. 

Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations suivent l'action quelle qu'en soit le titulaire. 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions de l'Assemblée Générale. 

ARTICLE 12. - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

En cas de pluralité d'associés, les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire 
ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné 
à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 
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Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et 
proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. 
En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 
justification. 
Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société. 

Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, peut 
être également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat 
corresponde à un emploi effectif. 

4 - Pouvoirs du président. 

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de son 
objet social. 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables 
aux tiers. 

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet social, 
à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 
constituer cette preuve. 

Dans les rapports entre associés, le président peut accomplir tous actes de direction, de 
gestion et d'administration de la société, dans la limite de l'objet social. 

Par application des dispositions de l'article L. 227-9 du Code de commerce et comme il sera 
ci-après relaté, toutes décisions en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction 
du capital de la société, de fusion, de scission, de dissolution, de nomination de 
commissaires aux comptes, de comptes annuels et de bénéfices relèvent de la compétence 
exclusive de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 

Dans les rapports entre la société et son comité d'entreprise, le président constitue l'organe 
social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits définis par l'article 432-6 
du Code du travail. 

Le président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 
l'exercice de fonctions spécifiques ou l'accomplissement de certains actes. 

ARTICLE 17. - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU SES 
ASSOCIES 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, toutes 
conventions, autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des 
conditions normales, intervenues directement ou par personne interposée entre la société et 
son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des 
droits de vote supérieure à 5% ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant 
au sens de l'article L. 233-3 dudit code, doivent être portées à la connaissance du 
commissaire aux comptes dans le délai d'un mois du jour de sa conclusion. 
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c) Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'adoption ou la modification des 
éventuelles clauses statutaires relatives à !'inaliénabilité temporaire des actions, aux droits 
de préemption des associés en cas de cession d'actions, à la procédure d'agrément des 
cessions d'actions, au changement de contrôle d'une personne morale associée ou à la 
procédure d'expulsion des associés requièrent une décision unanime des associés. 
De même toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les 
engagements d'un ou plusieurs associés ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux. 

Les décisions collectives des associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par des 
procès-verbaux établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
Ce registre ou ces feuillets mobiles sont tenus au siège de la société. Ils sont signés le jour 
même de la consultation par le président de séance. 
Les procès-verbaux devront indiquer le mode, le lieu et la date de la consultation, l'identité 
des associés ou mandataires ayant pris part à la consultation, le nombre d'actions détenues 
par chacun, les documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats ainsi que 
le texte des résolutions et sous chaque résolution le résultat du vote. 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement 
certifiés par le président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

2 - Modalités. 

a) Assemblées. 

La convocation est faite par tous procédés de communication écrite quinze jours avant la 
date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 

Dès la convocation, le texte du projet des résolutions proposées et tous documents 
nécessaires à l'information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils 
peuvent en prendre connaissance ou copie. 
Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés par simple lettre, 
soit à leurs frais par lettre recommandée. 

Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition des comptes, doivent être joints à la convocation 
le rapport de la présidence contenant un exposé sommaire de la situation de la société au 
cours de l'exercice écoulé ainsi que le rapport du ou des commissaires aux comptes. 

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit 
indiqué dans la convocation. 

L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président de 
séance. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre 
associé. 
Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. 
Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. 
En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à 
celui qui se prévaut de l'irrégularité du mandat. 
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ARTICLE 25. - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter l'associé unique 
ou la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise à l'associé unique ou au vote des 
associés tendant à la poursuite des activités sociales, ne recevait pas l'approbation de l'associé 
unique ou de la majorité des associés. 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte 
constatée au plus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel 
les pertes portant atteinte au capital ont été constatées. 
Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés doit être 
publiée dans les conditions légales et réglementaires. 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la société. 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 224-2 du Code de commerce, il n'y a pas lieu à 
dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres 
viennent à être reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social. 

ARTICLE 26. - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La société peut se transformer en société d'une autre forme. 
La décision de transformation est prise soit par l'associé unique, soit en cas de pluralité 
d'associés, collectivement par lesdits associés, sur le rapport du commissaire aux comptes de la 
société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de chacun des associés. En ce 
cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés qui acceptent de 
devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 
Dans le cas d'une transformation en société commandite par actions, un commissaire à la 
transformation doit être nommé dans les conditions relatées à l'article L. 224-3 du Code de 
commerce. 

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour 
la modification des statuts des sociétés de cette forme. 

La transformation en société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire à la 
transformation chargé d'apprécier la valeur des biens composant l'actif social et, s'il en existe, les 
avantages particuliers consentis à des associés ou à des tiers. 
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ARTICLE 27. - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par 
décision de l'associé unique ou des associés délibérant collectivement dans les conditions fixées 
pour les décisions extraordinaires. 

Les dispositions du premier alinéa de l'article 1844-5 du Code civil relatives à la dissolution 
judiciaire ne sont pas applicables. 

La dissolution de la société en présence d'un associé unique entraîne la transmission universelle 
du patrimoine à ce dernier, sans qu'il y ait lieu à liquidation mais les créanciers peuvent faire 
opposition à cette dissolution comme relaté au deuxième alinéa de l'article 1844-5 précité. 
Cette disposition n'est pas applicable lorsque l'associé unique est une personne physique. 

En cas de pluralité d'associés, ces derniers délibérant collectivement règlent le mode de 
liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui 
exercent leurs fonctions conformément à la législation en vigueur. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture 
de celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "société en liquidation" ainsi que 
du nom du liquidateur sur tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers. 

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 

ARTICLE 28. -CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa 
liquidation entre la société, l'associé unique ou les associés concernant les affaires sociales, 
l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa 
liquidation entre la société, l'associé unique ou les associés concernant les affaires sociales, 
l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront soumises à la procédure d'arbitrage. 

Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de 
sorte que le collège arbitral soit constitué en nombre impair. A défaut d'accord, le Président du 
Tribunal de commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une des 
parties ou un arbitre, procèdera à cette désignation par voie d'ordonnance. 

Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les tribunaux. Ils statueront 
comme amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties convenant de renoncer à la voie 
d'appel. 

Le Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social demeure compétent tant pour 
l'application des dispositions qui précèdent, que pour le règlement de toutes autres difficultés. 

ARTICLE 29 - NOMINATION DU PRESIDENT 

Le soussigné assumera les fonctions de premier Président de la société pour une durée 
indéterminée, à savoir: 



Monsieur BELLAÏCHE Mickaël 
de nationalité française, 
né le 18 juin 1973 à PARIS 12ème, 
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demeurant 179, Rue de la Pompe - 75116 - PARIS. 

Le président ainsi nommé accepte les fonctions qui lui sont confiés et déclare, en ce qui le 
concerne, n'être atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher 
sa nomination et l'exercice de ses fonctions. 

En compensation de la responsabilité et de la charge attachées à ses fonctions, le président 
percevra une rémunération dont les modalités de fixation et de règlement seront déterminées par 
l'associé unique ou une décision de la collectivité des associés. 

ARTICLE 30 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA 

SOCIETE AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
Cependant, il a été accompli dès avant la signature des présents statuts, pour le compte de la 
société en formation, des actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour 
chacun d'eux l'engagement qui en résulterait pour la société. 
Cet état a été déposé dans les délais légaux au lieu du futur siège social à la disposition de 
l'associé unique qui a pu en prendre connaissance, ainsi que le soussigné le reconnaît. 
La signature des présents statuts vaudra reprise par la société de ces engagements qui seront 
réputés avoir été souscrits par elle dès son origine, et ce, dès qu'elle aura été immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 31 - FRAIS 

A compter de l'immatriculation, tous les frais relatifs à la constitution seront pris en charge par la 
société qui devra les amortir avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans le délai de 
cinq ans. 

STATUTS MISE A JOUR LE  07 Mai 2024 

Monsieur BELLAICHE Mickaël 

Fait en autant d'exemplaires que requis par 
la loi, 
A PARIS, 

Le  11/04/2024


